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MESDAMES, MESSIEURS,

Votre Commission de la Culture, de la Jeu-
nesse, de l’Audiovisuel, de l’Aide à la presse et
du Cinéma a, au cours de sas réunion du 1er
décembre 2004, procédé à l’examen du projet de
décret contenant le Budget général des dépenses de
la Communauté française pour l’année budgétaire
2005.

1 Exposé de Mme la ministre Fadila
Laanan

Mme la ministre Fadila Laanan déclare que la
confection de ce budget 2005 a été malheureuse-
ment marquée par le sceau l’austérité. Les effets
du refinancement ne se feront pleinement sentir
qu’en 2007 et des charges nouvelles nous ont été
imposées : exigences du pouvoir fédéral – heureu-
sement très partiellement rencontrées - et nécessité
de solutionner le problème des Hautes Ecoles.

La marge disponible (21,7 millions EUR) était
donc très faible. Malgré tout, sur la marge dispo-
nible, elle a pu obtenir 2 millions. Ceux-ci seront
principalement consacrés au maintien des crédits
PACA, au doublement des crédits consacrés au
rock et à l’aide à la presse écrite périodique.
Une somme de 100.000 EUR sera aussi consacrée
à la préparation de « Mons, Capitale culturelle
2015 ».

Globalement les crédits sont passés en terme
de moyens d’action de 401.832.000 EUR à
424.093.000 EUR, soit une augmentation de 5,5
%. Le budget global de la Communauté augmente
lui de 8,21 %.

A son sens ce budget 2005 n’est qu’un bud-
get de transition, en attendant le résultat des Etats
généraux de la Culture, qui seront une nouvelle
source d’inspiration dans la définition de la poli-
tique culturelle de notre Communauté.

1.1 DO 15 – Programme 2 - Infrastructures
culturelles

Les crédits de la division organique 15 af-
fectés aux infrastructures culturelles, qui avaient
été réduits dans le cadre de l’ajustement du budget
2004, ont été augmentés par le projet de budget
initial pour l’année 2005, pour s’établir à un mon-
tant (22,3 millions EUR pour les moyens d’action
et 18,5 millions EUR pour les moyens de paie-
ment), supérieur à celui du budget initial 2004.

Cette augmentation est essentiellement liée à
celle des crédits d’engagement (+ 2,4 millions EUR

par rapport au budget ajusté 2004) et d’ordonnan-
cement (+ 2,8 millions EUR par rapport au bud-
get ajusté 2004) de l’allocation de base 72.42.23
– Achat de terrains et de bâtiments. Construction,
aménagement et premier équipement de bâtiments
– Région de langue française, destinés à cou-
vrir les travaux d’investissement et d’entretien
de diverses infrastructures culturelles. Cette AB
concerne principalement le Manège de la Caserne
Fonck à Liège, le dépôt des œuvres d’art à Mons et
l’extension du Musée de la Photographie à Char-
leroi.

On notera l’augmentation de l’AB 63.41.23 en
ce qui concerne les crédits d’engagement qui per-
mettront de donner vie aux dossiers bénéficiant
d’un cofinancement européen comme le Grand
Curtius à Liège ou encore aux dossiers émargeant
aux contrats-culture comme les Arbalestriers à
Mons, le Théâtre communal à La Louvière ou le
Musée de la Vie wallonne à Liège.

On soulignera également l’inscription d’un
crédit non dissocié de 1,0 million EUR (0,5 mil-
lion EUR en 2004) à l’allocation 52.10 26 - Sub-
ventions pour l’acquisition du Théâtre National
de la Communauté Wallonie-Bruxelles – Région
bruxelloise. Ce montant correspond à l’annuité
complète du contrat de leasing immobilier relatif
au nouveau bâtiment du Théâtre national, pour
lequel les travaux ont été achevés au mois d’avril
2004.

1.2 DO 20 - Affaires générales – Culture

L’augmentation des crédits non dissociés de la
division organique 20, qui passent de 35,7 mil-
lions EUR à 37,9 millions EUR, est essentielle-
ment liée à l’insertion du programme d’activité
16 – Archives et musée de la littérature, dont
les crédits sont destinés au subventionnement de
l’ASBL « Archives et musée de la Littérature ».
Dans le budget 2004, ce programme faisait partie
de la division organique 22 – Livre, qui, du fait de
ce transfert, voit ses crédits diminuer de 1,2 mil-
lions EUR.

Pour le surplus, l’augmentation observée
résulte du refinancement du secteur des centres
culturels décidé par le Gouvernement précédent.

1.3 DO 21 - Arts de la scène

Les crédits non dissociés affectés à cette po-
litique progressent de 3,3 %, par rapport au
projet de budget ajusté pour l’année 2004, et
s’établissent à 68,5 millions EUR.
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En théâtre, la principale majoration concerne
l’allocation de base 33.39.23 - Subventions
aux compagnies et théâtres professionnels pour
adultes relevant de contrats-programmes et
conventions conclus ou en négociation dont les
crédits passent de 10,6 millions EUR à 11,4 mil-
lions EUR (+ 7,7 %). Cette majoration résulte
du transfert des moyens affectés antérieurement à
l’allocation de base 33.40.23 – Subventionnement
des compagnies et théâtres professionnels conven-
tionnés en région de langue française. En effet, le
décret-cadre du 10 avril 2003, entré en vigueur le
1er janvier 2004, s’appliquant à la fois aux com-
pagnies et théâtres professionnels sous contrats-
programmes et à ceux sous conventions, le Gou-
vernement a décidé, par souci de cohérence, de re-
grouper leurs subventions dans une seule alloca-
tion de base.

En musique, il faut principalement relever le
fait que les subventions accordées à la musique ac-
tuelle vont être doublées, l’AB 33.18.33 passant de
400 à 800 mille EUR.

En danse, elle a, par prudence face aux incer-
titudes du secteur, conservé les montants inscrits à
l’initial 2004.

1.4 DO 22 - Livre

La diminution de 1,2 millions par rapport
à l’initial 2004 s’explique essentiellement par le
transfert de l’AB nominative relative aux « Ar-
chives et Musée de la Littérature » vers la DO 20.

1.5 DO 23 - Jeunesse et éducation permanente

Les crédits augmentent de 5,0 millions EUR
(+ 13,7 %) par rapport au budget ajusté pour
l’année 2004, passant de 36,9 millions EUR à
41,9 millions EUR.

Cette augmentation résulte :

1o de la majoration de 2,4 millions EUR des
crédits inscrits au programme d’activité 23 –
Subventions ordinaires de fonctionnement et
de personnel, qui s’explique d’une part, par
l’application des articles 59 et 60 du décret du
20 juillet 2000, permettant à nouveau, à partir
du 1er janvier 2005, de nouveaux agréments
et des agréments dans une catégorie supérieure
et, d’autre part, par la création et l’alimenta-
tion de l’allocation de base 33.20.23 – Sub-
ventions aux coordinations régionales d’écoles
de devoirs et à la Fédération communautaire
des écoles de devoirs : fonctionnement, acti-
vités et intervention dans l’emploi (décret du

20 avril 2004), en prévision de l’entrée en vi-
gueur au 1er janvier 2005 des articles 19, 20
et 21 du décret du 28 avril 2004 relatif à la
reconnaissance et au soutien des écoles de de-
voirs, prévoyant l’octroi de subventions forfai-
taires annuelles aux coordinations régionales
d’écoles de devoirs et à la Fédération commu-
nautaire.

2o de la croissance de 7,4 millions EUR des crédits
de l’allocation de base 33.06.31 – Subventions
aux organisations générales, régionales et lo-
cales d’éducation permanente reconnues selon
le décret du 8 avril 1976, qui s’explique, prin-
cipalement, par le transfert des crédits (4,6 mil-
lions EUR) de l’allocation de base 33.22.32 –
Fonds de promotion socio-culturelle des tra-
vailleurs : première et deuxième tranches du
fonds créé par l’article 12 du décret du 8 avril
1976. Subventions aux organisations de pro-
motion socio-culturelle des travailleurs, dans
un but de simplification de la gestion des
crédits.

1.6 DO 24 – Patrimoine et Arts plastiques

Cette division organique a été entièrement re-
structurée afin d’opérer une distinction plus claire
entre le patrimoine et les arts plastiques. Ceci rend
les comparaisons plus difficiles mais a plus de
cohérence.

Par rapport au budget 2004 ajusté l’augmen-
tation des moyens de ces secteurs est de 1,3 mil-
lions d’EUR. Soit plus de 12 %. Principalement
en patrimoine qui bénéficie des crédits PACA
« Défense et promotion du patrimoine ».

1.7 DO 25 - Audiovisuel et multimédia

Les crédits sont augmentés de 10,0 millions
EUR par rapport à l’initial 2004, essentiellement
en raison de l’augmentation des dotations en fa-
veur du Centre du cinéma et de l’audiovisuel (+
1,8 millions EUR) et de la RTBF (+4,6 millions
EUR), ainsi que de la nouvelle dotation versée au
Centre d’aide à la presse (2,5 millions EUR).

Elle a également veillé à mettre en place
une aide à la presse écrite périodique qui n’était
pas visée par les subventions du nouveau Centre
d’aide à la Presse.
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2 Exposé du représentant de la Cour des
comptes

2.1 Analyse des programmes du projet de budget
général des dépenses

2.1.1 Infrastructures de la Santé, des Affaires so-
ciales, de la Culture et du Sport (DO 15)

M. Grimau déclare que les crédits de la divi-
sion organique 15, réduits dans le cadre de l’ajus-
tement du budget 2004, ont été augmentés par le
projet de budget initial pour l’année 2005, pour
s’établir à un montant (28,1 millions EUR pour
les moyens d’action et 28,0 millions EUR pour les
moyens de paiement), supérieur à celui du budget
initial 2004.

Cette augmentation est essentiellement liée à
celle des crédits d’engagement (+ 2,4 millions EUR
par rapport au budget ajusté 2004) et d’ordonnan-
cement (+ 2,8 millions EUR par rapport au bud-
get ajusté 2004) de l’allocation de base 72.42.23
– Achat de terrains et de bâtiments. Construction,
aménagement et premier équipement de bâtiments
– Région de langue française, destinés à couvrir les
travaux d’investissement et d’entretien de diverses
infrastructures culturelles.

On soulignera également l’inscription d’un
crédit non dissocié de 1,0 million EUR (0,5 mil-
lion EUR en 2004) à l’allocation 52.10 26 - Sub-
ventions pour l’acquisition du Théâtre National
de la Communauté Wallonie-Bruxelles – Région
bruxelloise. Ce montant correspond à l’annuité
complète du contrat de leasing immobilier relatif
au nouveau bâtiment du Théâtre national, pour
lequel les travaux ont été achevés au mois d’avril
2004.

2.1.2 Affaires générales – Culture (DO 20)

L’augmentation des crédits non dissociés de la
division organique 20, qui passent de 35,7 mil-
lions EUR à 37,9 millions EUR, est essentielle-
ment liée à l’insertion du programme d’activité
16 – Archives et musée de la littérature, dont
les crédits sont destinés au subventionnement de
l’ASBL « Archives et musée de la Littérature ».
Dans le budget 2004, ce programme faisait partie
de la division organique 22 – Livre, qui, du fait de
ce transfert, voit ses crédits diminuer de 1,2 mil-
lion EUR.

Pour le surplus, l’augmentation observée
résulte des nouvelles reconnaissances et du renou-
vellement des contrats-programmes dans le sec-
teur des centres culturels.

2.1.3 Arts de la scène (DO 21)

Les crédits non dissociés affectés à cette po-
litique progressent de 3,3 %, par rapport au
projet de budget ajusté pour l’année 2004, et
s’établissent à 68,5 millions EUR.

La principale majoration concerne l’allocation
de base 33.39.23 - Subventions aux compagnies
et théâtres professionnels pour adultes relevant
de contrats-programmes et conventions conclus
ou en négociation dont les crédits passent de
10,6 millions EUR à 11,4 millions EUR (+ 7,7 %).
Cette majoration résulte du transfert des moyens
affectés antérieurement à l’allocation de base
33.40.23 – Subventionnement des compagnies et
théâtres professionnels conventionnés en région
de langue française. En effet, le décret-cadre du
10 avril 2003, entré en vigueur le 1er janvier
2004, s’appliquant à la fois aux compagnies et
théâtres professionnels sous contrats-programmes
et à ceux sous conventions, le Gouvernement a
décidé, par souci de cohérence, de regrouper leurs
subventions dans une seule allocation de base.

2.1.4 Jeunesse et éducation permanente (DO 23)

Les crédits augmentent de 5,0 millions EUR
(+ 13,7 %) par rapport au budget ajusté pour
l’année 2004, passant de 36,9 millions EUR à
41,9 millions EUR. Cette augmentation résulte :

— de la majoration de 2,4 millions EUR des
crédits inscrits au programme d’activité 23 –
Subventions ordinaires de fonctionnement et
de personnel, qui s’explique d’une part, par
l’application des articles 59 et 60 du décret du
20 juillet 2000 , permettant à nouveau, à par-
tir du 1er janvier 2005, de nouveaux agréments
et des agréments dans une catégorie supérieure
et, d’autre part, par la création et l’alimenta-
tion de l’allocation de base 33.20.23 – Sub-
ventions aux coordinations régionales d’écoles
de devoirs et à la Fédération communautaire
des écoles de devoirs : fonctionnement, acti-
vités et intervention dans l’emploi (décret du
20 avril 2004), en prévision de l’entrée en vi-
gueur au 1er janvier 2005 des articles 19, 20
et 21 du décret du 28 avril 2004 relatif à la
reconnaissance et au soutien des écoles de de-
voirs, prévoyant l’octroi de subventions forfai-
taires annuelles aux coordinations régionales
d’écoles de devoirs et à la Fédération commu-
nautaire.

— de la croissance de 7,4 millions EUR des crédits
de l’allocation de base 33.06.31 – Subventions
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aux organisations générales, régionales et lo-
cales d’éducation permanente reconnues selon
le décret du 8 avril 1976, qui s’explique, prin-
cipalement, par le transfert des crédits (4,6 mil-
lions EUR) de l’allocation de base 33.22.32 –
Fonds de promotion socio-culturelle des tra-
vailleurs : première et deuxième tranches du
fonds créé par l’article 12 du décret du 8 avril
1976. Subventions aux organisations de pro-
motion socio-culturelle des travailleurs, dans
un but de simplification de la gestion des
crédits.

2.1.5 Audiovisuel et multimédia (DO 25)

Les crédits sont augmentés de 10,0 millions
EUR, essentiellement en raison de l’augmentation
des dotations en faveur du Centre du cinéma et
de l’audiovisuel (+ 1,8 million EUR) et de la RTBF
(+4,6 millions EUR), ainsi que de la nouvelle dota-
tion versée au Centre de la presse périodique (2,5
millions EUR).

3 Discussion des programmes et alloca-
tions de base

3.1 Division organique 15 – Infrastructure de la
culture

Mme Derbaki-Sbaı̈ demande pour quelle rai-
son les crédits d’engagement de 279.000 euros des
subventions pour musées privés de la Région de
langue française et de la Région bruxelloise (AB
52.41.22 et 52.42.22) ne sont plus crédités pour
l’année 2005.

Mme la ministre Laanan répond qu’aucun
dossier n’est prêt pour l’année 2005.

M. Fontaine demande les raisons des diminu-
tions des crédits relatifs à l’achat de terrains et de
bâtiments (AB 01.01.23). Quels sont les chantiers
en cours et ceux qui sont prévus, qu’il s’agisse des
travaux bénéficiant d’un cofinancement européen
ou des investissements repris dans les différents
contrats-culture.

Mme la ministre Laanan répond que ce sont
les crédits nécessaires pour le préfinancement des
chantiers qui bénéficient d’un cofinancement eu-
ropéen et la récupération de ces subsides par la
Région wallonne. Elle peut citer deux dossiers :

Le Manège à Mons et Grignon à Liège (voir
annexe 1).

M. Di Antonio constate une forte diminution
de l’activité 21.01 et 63.26 à la fois en terme

de charges d’intérêts d’emprunts et d’amortisse-
ments.

Pour la ministre, ces diminutions sont dues au
fait que la plupart des chantiers imputés sur la
ligne de crédit sont déjà remboursés.

3.2 Division organique 20 – Affaires générales –
Culture

Dans les dépenses au domaine culturel (AB
01.01.11), M. Janssens constate une diminution
de 322.000 euros (37%). Il existe des projets
pilotes d’agences régionales de développement
culturel à Dinant, à La Louvière, à Charleroi, à
Mons, à Tournai et à Liège. Il souhaite connaı̂tre
les raisons de cette diminution.

Pour la ministre, vu la situation économique
générale, des choix s’imposent. Il faudra évaluer
une série de nouvelles institutions créées. C’est une
décision de prudence. Les Etats généraux de la
culture permettront une réflexion sur les projets
culturels.

M. Crucke demande les raisons de la diminu-
tion de l’ordre de 10% des activités culturelles plu-
ridisciplinaires (AB 33.07.13).

Par rapport aux déclarations lues dans la
presse de ce mercredi 1er décembre, la ministrea
décidé de sauver le centre culturel Flagey. Il de-
mande où se trouve l’AB relative à ce centre.

L’AB 33.07.13 a été diminuée dans la me-
sure où la ministre Laanan a essayé de donner
plus de lisibilité à ce budget. Ainsi, les subven-
tions monosectorielles qui sont imputées inoppor-
tunément à la DO 20 ont été transférées vers les
DO adéquates. Inversement, les subventions plu-
risectorielles, éclatées antérieurement, ont été ras-
semblées pour permettre une plus grande lisibilité
de gestion pour les opérateurs et l’administration
(voir annexe 2).

Concernant Flagey, il était important de
prendre une décision rapide afin que la Commu-
nauté française maintienne sa visibilité au sein de
cette institution. Flagey était déjà occupé par trois
institutions : Wallonie – Bruxelles Image, Wallo-
nie – Bruxelles Musique et Wallonie – Bruxelles
Théâtre dont les loyers d’un montant de 68.000
euros sont payés par l’administration. Aujour-
d’hui, il a fallu entendre l’appel du Centre cultu-
rel Flagey. Il est clair que les moyens qui seront
dégagés pour l’année 2005 ne sont pas à la hauteur
des demandes. Pour partie, ces moyens financiers
sont issus du Centre du cinéma et de l’audiovi-
suel. Une délocalisation de ce service, situé actuel-
lement au sein de l’administration de la Commu-
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nauté française, se situera désormais à Flagey. Un
montant de 200.000 euros provient de la DO 25
(partie audiovisuelle). 150.000 euros proviennent
de l’AB 33.07.13. Finalement, la Communauté
française ne pouvait pas abandonner cette insti-
tution. Mme la ministre Laanan a pris ses respon-
sabilités.

M. Reinkin indique que les archives des
musées de la littérature constituent un transfert
de la DO 22. Il demande les raisons de ce trans-
fert. Dans son exposé introductif, Mme la ministre
déclare respecter une cohérence des matières. Il ne
comprend pas cette cohérence.

Certains secteurs n’ont pas été indexés. M.
Reinkin en demande les raisons, et quels sont
les critères mis en place. Il ne pense pas que les
contrats-programmes expliquent tout. Par contre,
il indique que les subventions du Manège à Mons
et du Botanique sont indexées. Il souhaite obte-
nir la liste des opérateurs indexés et non indexés.
(Voir annexe).

Mme la ministre Laanan répond que l’indexa-
tion dépend des contrats-programmes. Elle essaie
de rencontrer les besoins des institutions. Pour les
Halles de Schaerbeek, l’inspection des Finances
considère que ce n’est pas inéluctable.

Concernant les archives et musées de la
littérature, ce secteur est situé dans la DO20 car
il s’agit de lettres et de théâtre. A la demande de
l’administration, ce secteur passe donc de la DO22
à la DO20.

Mme Derbaki-Sbaı̈ demande des explications
sur les dépenses arriérées relatives à la subven-
tion de l’asbl centre culturel « Le Botanique »
(AB 33.42.22). Pourquoi cette AB n’est-elle pas
créditée ?

Mme la ministre Laanan déclare que le
contrat-programme du Botanique a été signé en
2002 et indiquait une subvention annuelle dont la
base a été fixée en 2002 à 2.476.130 euros. Or, le
montant budgétaire initial de l’année 2002 n’était
que de 2.315.000 euros en vertu des crédits dis-
ponibles de la Communauté française. Le contrat-
programme aurait donc dû reprendre ce mon-
tant qui correspondait à la réalité budgétaire. Elle
ajoute que l’augmentation annuelle est liée à l’in-
dex. Le contrat-programme ne propose pas d’aug-
mentation par palier. La différence de 161.130 eu-
ros aurait dû être inscrite à l’ajustement 2002. Ce
ne fut pas le cas. Dès lors, l’Inspection des Fi-
nances estime que ce montant n’est pas obliga-
toire.

Mme Derbaki-Sbaı̈ demandant si cet élément
est ponctuel, la ministre répond qu’il n’y a pas de

solution pour l’instant.

M. Fontaine signale une diminution de 49.000
euros des achats de biens mis à la disposition
d’organismes culturels (AB74.06.15), montant qui
correspond à l’augmentation du budget initial
de l’année 2004. Il s’agissait alors d’assurer un
plan d’équipement des petits lieux de diffusion.
Dans sa déclaration gouvernementale, la Ministre-
Présidente insistait sur la nécessité de soutenir et
de valoriser les nombreux talents artistiques in-
connus dont regorge la Communauté française. Il
semble au groupe MR que les petits lieux de diffu-
sion ont un rôle majeur à jouer dans ce processus.
Pour quelles raisons les crédits de l’AB 74.06 sont
ils diminués ? Les petits lieux sont-ils enfin équipés
correctement ?

Mme la ministre Laanan précise, que dans
l’ensemble des cinq allocations de base, le choix
de la diminution s’est porté sur l’AB 75.06.15 qui
permet de soutenir l’équipement des organismes
culturels. Il s’agit d’une AB permettant la mise à
disposition d’une prise en charge à 100% de la
Communauté française pour des organismes qui
n’occupent pas des bâtiments de la Communauté.
Ceci semble donc moins prioritaire que le prêt de
Nannine, qui sert à tous, moins prioritaire aux al-
locations sur lesquelles la Communauté française
intervient à 50 ou 40%, et moins prioritaire pour
les organismes installés dans des bâtiments appar-
tenant à la Communauté.

M. Fontaine constate une augmentation sen-
sible de 275.000 euros et de 38.000 euros pour
les subventions aux centres culturels – Région de
langue française (AB 33.39.21) et pour les subven-
tions aux centres culturels – Région bruxelloise
(AB33.40.21). Cette augmentation est-elle seule-
ment liée à l’indexation des contrats ou comprend-
elle des éléments du phasage budgétaire plurian-
nuel qui avait été élaboré par le ministre Du-
pont ? Mme la ministre poursuit-elle ce phasage ?
Et peut-elle en communiquer les mécanismes ?

Pour l’AB 33.39.21, Mme la ministre Laa-
nan précise que le Gouvernement de la Commu-
nauté française, dans sa délibération du 21 jan-
vier 2004, avait décidé d’affecter 2.123.746 eu-
ros supplémentaires au secteur des centres cultu-
rels d’ici 2007. Ceci afin de permettre le pas-
sage dans une catégorie supérieure ou un finance-
ment complémentaire des centres à l’occasion du
renouvellement de leur contrat-programme mais
également dans la reconnaissance de nouveaux
centres culturels locaux. Ce montant devait être
affecté selon la clé de répartition suivante :

— 50% en 2005
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— 25% en 2006

— 25% en 2007.

Finalement, l’augmentation n’aura été que de
975.000 euros, ce qui laisse peu de marge de ma-
noeuvre pour l’année 2005.

M. Di Antonio revient sur l’AB 33.07.13.
Cette allocation de base est en diminution de
137.000 euros alors qu’il existe beaucoup de de-
mandes de partenariat. Il constate également un
transfert de 168.000 euros provenant de l’AB
01.01.12 de la DO 21. Il demande des explica-
tions.

Parmi les transferts de la DO 21 vers la DO
20, il existe le contrat-programme de l’asbl « For-
mation colline qualité ». M. Di Antonio fait re-
marquer que cela fait trois ans que cette asbl
change d’AB chaque année. Cette année, elle
change même de DO. Y a-t-il une modification du
contrat-programme ?

Mme la ministre répond que cette subvention
était éclatée, au départ, sur les DO21, 22 et 24.
Maintenant, un regroupement est effectué, ce qui
est plus pertinent pour les opérateurs. Il n’y a
donc pas de modification du contrat-programme
de cette asbl.

M. Di Antonio constate également que l’AB
33.01.15 relative au programme de numérisation
n’est pas alimentée. Il en demande les raisons.

Concernant les achats de biens mis à disposi-
tion d’organismes culturels par le centre de prêt
de Nannine (AB 74.05.15), le ministre Demotte
avait créé un poste de 174.000 euros. Il estime
que ce financement est un peu léger par rapport
à l’évolution du matériel audiovisuel vétuste de ce
centre. Il rappelle la volonté de donner plus de
moyens à ce centre dans la déclaration de politique
communautaire.

Concernant l’achat de biens mis à disposition
d’organismes culturels (AB 74.06.15), il demande
si on ne peut trouver des moyens financiers à cette
allocation qui est relative à un secteur plus large.

Concernant l’AB 33.01.15, Mme la ministre
répond qu’il n’y a pas de moyens financiers pour
l’année 2005.

Concernant l’AB 74.05.15 relative au centre
de prêt de Nannine, du matériel mobile peut être
prêté. Cependant, il existe également du matériel
fixe ce qui explique la présence d’autres AB sur
lesquelles on peut imputer des acquisitions indivi-
duelles pour chaque lieu, soit à 100% sur les AB
74.06.15 et 74.07.15 et à 50% voire moins sur les
AB 52.21.15 et 63.51.15.

Pour ce centre, un plan de rééquipement pluri-
annuel est réalisé. Il est certain qu’on peut obtenir
des économies d’échelle à partir de l’AB 74.05.15.

M. Di Antonio revient sur le livre. Il ne com-
prend pas très bien la logique du transfert de la
DO 22 à la DO 20. Il a l’impression que l’on sou-
haite vider le livre de cette matière.

Pour Mme la ministre Laanan, ce n’est abso-
lument pas le cas. Elle estime qu’il y a plus de
cohérence par ce transfert.

3.3 Division organique 21 – Arts de la scène

Mme Derbaki-Sbaı̈ constate une diminution
de 60% des moyens financiers consacrés au
monde du spectacle. Dans le programme justi-
ficatif, cette diminution est justifiée comme la
conséquence d’un transfert de crédits vers les
subventions de soutien aux activités pluridiscipli-
naires (AB 33.07.17). Le montant de cette AB
a lui-même été diminué de 124.000 euros. Mme
Derbaki-Sbaı̈ en demande les raisons. Elle de-
mande également quels sont les types de projets
mis en œuvre au sein de cette AB.

Concernant les subventions aux associations
et aux artistes pour les activités de promotion,
diffusion, décentralisation artistique et culturelle
(AB 33.03.15), elle constate une augmentation de
82.000 euros. Quelles sont les raisons de cette aug-
mentation et de quelle manière ces subventions
sont ventilées ? A quelles associations ou artistes
ces subventions sont-elles destinées et quelles sont
les conditions pour pouvoir obtenir ces subven-
tions ? Cette augmentation a-t-elle pour objectif la
signature de nouveaux contrats-programmes ?

Concernant les compagnies et théâtres pro-
fessionnels, ce secteur subit une diminution de
199.000 euros soit 56%. Quelles sont les raisons
de cette diminution ?

Concernant les subventions au bénéfice d’ini-
tiatives non récurrentes, y compris les créances des
années antérieures, Mme Derbaki-Sbaı̈ demande
également une explication.

Mme la ministre Laanan répond que l’AB
33.07.13 intervient essentiellement en faveur des
petits lieux de diffusion et se ventile comme suit :

— Conventions et contrats-programmes :
306.684 euros ;

— Aspropro : 162.500 euros, ce contrat-
programme est en phase de renouvellement ;

— Brumuse : 94.184 euros, somme qui intègre la
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convention d’un montant de 37.184 euros im-
putés en 2004 à l’AB 33.87.13 de la DO 20.

— La Ferme de Martinroux : + 30.000 euros ;

— Coliséum : + 20.000 euros dans le cadre du
contrat-culture Charleroi.

Le solde de cette AB sera consacré aux
opérateurs régulièrement soutenus depuis l’exer-
cice de l’année 2000 (voir annexe).

Les transferts vers la DO 20 concernent Recy-
clar et la Zinneke Parade, les transferts depuis la
DO 20 vers l’AB 33.07.13 concernent la Roseraie,
le théâtre du Marni, le théâtre au vert et le festival
Voix des Femmes.

Concernant les compagnies et théâtres profes-
sionnels, Mme la ministre répond que par rapport
à l’initial de l’année 2004, 100.000 euros ont été
transférés vers l’AB 33.39.22 et 73.000 euros vers
l’AB 33.39.23. Il reste donc le crédit nécessaire
au subventionnement des théâtres et compagnies
qui ne bénéficient pas d’un contrat programme ou
d’une convention, à savoir :

— le théâtre de l’Etuve,

— les comédiens associés,

— le Centre de variétés de Wallonie,

— le théâtre des Quat’sous. (liste en annexe).

Enfin, l’AB concernant les subventions au
bénéfice d’initiatives non récurrentes y compris les
créances des années antérieures, avait été dotée
de 297.000 euros en 2004 afin de couvrir les
dédommagements de l’ensemble « Théâtre mo-
bile », rendu par la Cour d’appel de Bruxelles
qui condamnait la Communauté française suite
à la décision du ministre Miller d’interrompre
unilatéralement le contrat-programme de cet
opérateur. L’initiale de l’année 2005 constitue
donc une provision d’intérêts éventuels à payer.
L’affaire est jugée et est en voie de clôture.

M. Reinkin constate une légère augmen-
tation des subventions à la diffusion et la
décentralisation des arts de la scène (AB
33.36.12). Il demande à Mme la ministre Laa-
nan comment elle va soutenir les artistes des petits
lieux avec une telle somme.

Concernant la diffusion dans le cadre scolaire
(AB 33.37.12) il ne constate pas d’indexation.

Concernant les aides aux artistes (activité 13
du programme 1), il demande quand se mettra

en place le comité de concertation du secteur pro-
fessionnel et quand le décret sera appliqué. Il de-
mande également si on peut imaginer des sommes
plus importantes à l’avenir.

Mme la ministre Laanan répond que l’AB
33.36.12 avait été réduite à l’initiale en 2004 par
le ministre Ducarme. Il réduisait également, par re-
distribution, l’AB 33.18.33 du programme 3 des-
tiné à financer structurellement le secteur. Dans
l’urgence, le ministre Chastel avait procédé à une
redistribution pour tenter de sauver un secteur si-
nistré par son prédécesseur. Lors des arbitrages
budgétaires de l’année 2005, la ministre a décidé
de privilégier le refinancement structurel du sec-
teur tout en maintenant un financement minimal
des pôles de diffusion.

L’AB 33.35.12 recouvre des subventions oc-
troyées dans le cadre du programme « spec-
tacles à l’école ». Par ailleurs, 150.000 euros pro-
viennent de la DO 52 enseignement (AB 91.01)
qui complète le financement de ce programme. Il
faut donc souligner que les pouvoirs provinciaux
financent également ce programme à hauteur de
170.000 euros, toutes provinces confondues.

Concernant le comité de concertation, elle
répond que les arrêtés d’application sont en voie
d’être adoptés. Il reste quatre arrêtés. Au prin-
temps 2005, tout sera en ordre.

Si M. Reinkin se réjouit pour le Théâtre Natio-
nal (programme 2), il demande une note annexée
au rapport sur toutes les subventions relatives aux
contrats programmes.

Concernant la chambre des théâtres pour l’en-
fance et la jeunesse, il souhaiterait savoir si cette
subvention va augmenter par rapport aux 40.000
euros qu’elle obtenait chaque année.

Dans le programme 3 (musique), M. Reinkin
estime que la ministre fait des choix sans véritable
concertation. Ainsi, ce programme connaı̂t une
augmentation de 400.000 euros, notamment pour
le festival de Nandrin. Il souhaite savoir sur quels
critères la ministre va répartir ce montant. Peut-
elle s’engager à répartir l’étanchéité des enve-
loppes ?

Concernant le programme 6 (arts du cirque,
arts forains et de la rue), il ne constate rien de neuf
et demande de donner un peu plus de moyens fi-
nanciers à ce secteur.

Mme la ministre Laanan répond, que dans le
programme 2, 12.500 euros ont été octroyés et se
retrouvent sur le budget ajusté de l’année 2004. La
ministre rencontrera de nouveau la chambre des
théâtres pour envisager la pérennisation de la sub-
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vention. Elle augmentera celle-ci.

Elle a toujours travaillé en privilégiant l’ob-
jectivité, la transparence et la qualité. Il est clair
qu’elle doit consulter les opérateurs culturels et
que les instances d’avis doivent prendre position.

Elle considère également le secteur des arts du
cirque, des arts forains et de la rue comme im-
portant. Malheureusement, des choix douloureux
s’imposent.

Sur les petits lieux des artistes, M. Fontaine at-
tire l’attention des membres de la commission sur
le fait que le ministre Ducarme avait budgétisé une
autre allocation de 49.000 euros (AB 74.06.15).

Concernant les subventions aux activités liées
à la diffusion et la promotion du conte (AB
33.04.15), l’ancien intitulé parlait également d’ac-
tivités liées à la création. Quelles sont les raisons
de la suppression du terme « création » ?

Concernant les subventions au théâtre dialec-
tal et folklorique (AB 33.49.27), M. Fontaine de-
mande pourquoi ce petit montant est-il encore di-
minué ?

Les subventions à la production de disques
de musique classique et contemporaine (AB
33.24.32) connaissent une diminution importante.
Pour quelles raisons la ministre remet-elle en cause
les aides à la production du disque, d’autant plus
qu’il s’agit de musique contemporaine classique
que le Gouvernement a toujours déclaré vouloir
défendre ?

Enfin, l’Orchestre Royal de Chambre de Wal-
lonie connaı̂t une diminution de 67.000 euros non
indexés. Il en demande les raisons.

Mme la ministre Laanan répond, concernant
les activités liées à la création, qu’il s’agit d’une
erreur de dactylographie.

Concernant l’AB 33.49.27, il s’agit d’un trans-
fert de 23.000 euros vers l’AB 39.52.28 relatif au
théâtre amateur.

L’AB relative à la production de musique
classique et contemporaine ne concerne que les
aides ponctuelles et non les firmes de disques qui
forment l’ensemble du secteur et que l’on retrouve
à l’AB 33.31.37 en augmentation.

Enfin, elle a repris le montant financier
du contrat-programme de l’Orchestre Royal de
Chambre de Wallonie, auparavant surestimé.

M. Janssens note une augmentation de 3 ,25%
pour l’ensemble de la DO 21. Programme par pro-
gramme, il y a une augmentation de 8,14% pour
le programme 1, 2,2% pour le programme 2 et
4,2% pour le programme 3.

Concernant le théâtre dialectal, il constate une
diminution par rapport au budget de l’année 2004
mais une augmentation par rapport au budget
ajusté. Il demande à Mme la ministre Laanan
quelle est sa position pour ce secteur et quelle im-
portance elle y apporte.

La ministre donne l’importance qu’en font les
citoyens de la Communauté française. Elle sou-
tiendra ce secteur important.

M. Di Antonio constate que les subventions
à la diffusion et à la décentralisation des arts de
la scène (AB 33.35, 33.36, 33.37, 33.38) étaient
précédemment des activités situées à l’article 12.
Il demande des explications sur ce changement
car les opérateurs estiment que les délais sont al-
longés. Pour cette AB, il constate une petite aug-
mentation de 50.000 euros, il demande de pour-
suivre ce geste pour les petits lieux de diffusion.

Concernant les subventions aux activités liées
à la diffusion et la promotion du conte (AB
33.04.15), il demande quelle est la raison du trans-
fert de la DO livre à la DO arts de la scène.

Ce commissaire demande des explications sur
les subventions relatives aux activités artistiques
pluridisciplinaires et notamment théâtrales et mu-
sicales du centre culturel transfrontalier « le
Manège Mons » (AB 33.10.17). S’agit-il d’un
contrat-programme favorable ?

Il se réjouit également de l’augmentation du
programme 3 (AB 33.16, 33.18 et 33.21). Cette
augmentation compense en partie un transfert
évoqué par M. Reinkin dans l’enveloppe 33.18
pour satisfaire certains contrats-programmes de
l’AB 33.16. Une partie des montants ne sont pas
disponibles parce qu’ils sont déjà affectés. Il de-
mande de protéger et de développer la production
de disques, secteur porteur pour l’activité cultu-
relle en Communauté française.

Concernant l’AB 33.35, la ministre répond
que c’est une question d’orthodoxie budgétaire
d’imputer cette allocation en subvention et non en
bon de commande, suite à une remarque de l’Ins-
pection des Finances. Un arrêté de subvention a,
en principe, un chemin plus long qu’un bon de
commande. Une délégation de signatures a donc
été donnée à l’administration afin que le délai soit
aussi rapide qu’auparavant.

Concernant l’AB 33.04.15, il s’agit du conte,
soutenu dans son expression vivante des arts de la
scène. Cela ne change rien sur le fond. C’est une
volonté de l’administration.

M. Mathen revient sur le théâtre dialectal et
folklorique (AB 33.49). Il constate un transfert de
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23.000 euros vers le théâtre amateur (AB 33.52).
Cette allocation permet-elle de couvrir des projets
de théâtre dialectal ? La ministre va-t-elle dimi-
nuer les subventions aux quatre troupes (Société
d’encouragement à l’art wallon, Théâtre du Tri-
anon liégeois, Théâtre Al Boutroûle et Théâtre de
Toone) ou certaines ont-elles des projets d’activité
moins intéressants que la ministre ne soutiendra
pas ?

Concernant les arts de la rue et les arts forains,
le programme justificatif est muet quant à la desti-
nation de cette allocation. Il rappelle que le festival
des arts forains de Namur fêtera son dixième an-
niversaire. Il demande si ses besoins pourront être
rencontrés.

La ministre précise que le théâtre dialectal ne
concerne que les théâtres professionnels. La com-
mission décidera des diminutions de subventions
aux quatre troupes citées.

L’asbl des arts forains de Namur peut rentrer
un dossier à la ministre.

M. Jeholet se réjouit de la majoration de
61.000 euros des subventions à la musique non
classique. Il demande à la ministre si elle a l’inten-
tion de revenir sur certains engagements pris par
ses prédécesseurs.

La ministre reverra tous les dossiers à la
lumière de l’objectivité, de la transparence et de
la qualité. Elle travaillera dans le cadre légal
existant et dans le respect des engagements pris
précédement.

3.4 Division organique 22 – Livre

Concernant le programme 1, M. Reinkin
constate qu’il n’y a pas la moindre indexation en
2004 en faveur de la promotion et de l’anima-
tion de la lecture publique et du livre. Qu’en pense
Mme la ministre ?

Au niveau des nouvelles technologies (pro-
grammes 1 et 5), rien n’augmente or il s’agit d’une
des priorités de la ministre.

Pour le programme 1, la ministre indique une
évolution globale de 223.000 euros. Il lui est im-
portant de reconnaı̂tre les bibliothèques. Ce sont
des choix douloureux, également au niveau des
nouvelles technologies.

A l’inverse de M. Reinkin, Mme Derbaki-
Sbaı̈ constate et se réjouit de l’augmentation de
2,5% du budget alloué aux bibliothèques pu-
bliques, à la traduction et à l’édition littéraire. Elle
demande s’il s’agit d’une indexation.

La ministre répond qu’il s’agit de nouvelles re-
connaissances et de montées de catégories.

M. Fontaine s’inquiète de la diminution im-
portante de la promotion et de l’animation en fa-
veur de la lecture publique et du livre.

La ministre précise que l’AB couvre les frais
d’animation développés par les bibliothèques pu-
bliques et que des transferts sont effectués vers
d’autres divisions organiques. Au total, le bilan est
une augmentation de 20.000 euros.

M. Di Antonio indique qu’un article nou-
veau est créé, mais non crédité, alors qu’il existe
une obligation sur le droit d’auteur et un engage-
ment du Gouvernement précédant de ne pas faire
supporter de charges supplémentaires sur les bi-
bliothèques et les usagers. Quelles sont les possi-
bilités ? Il ajoute que le gros danger est qu’il y ait
un accord que les sociétés de droits d’auteur ne
respectent pas.

Pour la ministre, rien n’est prévu pour le mo-
ment. Les phases de négociation avec les société de
droits d’auteur sont en cours.

M. Di Antonio demande si des reconnais-
sances sont prévues pour les bibliothèques privées.

La ministre attend les dossiers.

3.5 Division organique 23 – Jeunesse et
éducation permanente

Concernant le programme 2 (Jeunesse), M.
Mathen déclare que le refinancement des organi-
sations de jeunesse a été obtenu. Les modifica-
tions opérées partent du même principe que la
législation antérieure, à savoir un calcul de sub-
ventions proportionnel aux dépenses. Le forfait a
été augmenté par une partie fixe et une partie va-
riable. Cet intervenant a des difficultés à retrou-
ver toutes les allocations de base. Les subventions
aux organisations de jeunesse (décret du 20 juin
1980) (AB 33.01.23), connaissent une augmenta-
tion de 948.000 euros. Il suppose que ce mon-
tant est destiné à couvrir toutes les dépenses, c’est
à dire le subventionnement général des organisa-
tions de jeunesse déjà reconnues et les initiatives
nouvelles (15 projets de 2.000 euros). Si on évalue
l’augmentation du forfait à +/- 500.000 euros, ce
montant est déjà absorbé par ces deux modifica-
tions.

En parallèle, il constate également des dimi-
nutions pour les subventions aux organisations de
jeunesse, centres de jeunes et associations non re-
connues pour des activités particulières d’anima-
tion, subventions à des associations ayant signé
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une convention (AB 33.03.21) de 138.000 eu-
ros. Cette diminution est-elle compensée par l’AB
33.01.23 ? Il constate également une diminution
de l’AB 12.30.21 relative au service de la jeunesse.

Globalement M. Mathen estime donc qu’il
reste +/- 200.000 euros pour financer la partie va-
riable du forfait et les éventuelles reconnaissances.
Il demande si ce calcul est exact et s’il est com-
pensé par l’AB 33.01.23. Y-a-t-il déjà des dossiers
en cours et quelle sera la politique de reconnais-
sance des organisations de jeunesse à l’avenir. Le
service de la jeunesse sera-t-il un partenaire moins
actif ?

Il note encore une augmentation de 4.000 eu-
ros pour le Conseil de la jeunesse d’expression
française (AB 12.31.22). Enfin, la nouvelle Com-
mission consultative des organisations de jeunesse
(CCOJ) va-t-elle générer des frais et sur quelle
AB ?

Mme la ministre Laanan répond que pour
l’AB 12.30.20 de la DO 23, il y a un transfert
de 37.000 euros vers l’AB 12.20.11 de la DO 20.
Pour « Faut qu’ça bouge » organisé par le BIJ
tous les deux ans, il y a une diminution. Pour
l’AB 33.03.21, il y a un transfert de 145.000 eu-
ros vers l’AB 33.20.23 afin d’appliquer le décret
sur les écoles de devoirs. Ce montant correspond
aux conventions précédemment conclues avec ces
associations. L’AB 12.31.22 connaı̂t une augmen-
tation de 4.000 euros pour tenir compte de l’aug-
mentation salariale obligatoire du personnel. La
CCOJ n’est pas encore en place et ne connaı̂t
donc pas de moyens spécifiques. L’AB 33.01.23
renforce les subventions structurelles en applica-
tion du décret voté en mai 2004. L’AB 33.02.23
a été affecté de 20% du PACA dans le respect du
décret de février 2004 et de la clef de répartition
égalitaire fixée entre les organisations de jeunesse
et les centres de jeunes. À ce montant, il est
ajouté 259.000 euros pour faire face aux quali-
fications des coordinateurs, réalisé lors de l’ajus-
tement de l’année 2004. Pour résorber une par-
tie des montées de catégories et des nouvelles re-
connaissances, le moratoire d’application depuis
2000 a été abrogé. Il y a actuellement 18 nouvelles
demandes de reconnaissance et 59 demandes de
montées de catégories en attente.

M. Reinkin souhaite connaı̂tre les ventilations
de l’AB 33.01.23 relative aux subventions aux or-
ganisations de jeunesse. Le montant financier al-
loué aux centres de jeunesse augmente par rapport
à celui des organisations de jeunesse. Il demande
d’être attentif à ne pas désolidariser les deux sec-
teurs.

Il constate aussi une augmentation de 50.000

euros pour les subsides formations et rappelle que
le ministre Nollet avait augmenté cette allocation
de 300.000 euros. Il se félicite de la création de
l’AB relative aux écoles de devoirs.

Enfin, il demande quand seront modifiées les
règles de subsides des organisations de jeunesse.

M. Di Antonio, à l’instar de M. Reinkin,
se réjouit de l’augmentation de 2.326.000 euros
consacrée aux centres et organisations de jeunesse.
Il relève que, pour la première fois, les centres de
jeunesse obtiennent plus de moyens financiers que
les organisations de jeunesse. Il se pose des ques-
tions sur cet aspect historique.

Il demande également de penser, à l’avenir, au
poste des relations internationales qui n’est pas
alimenté et qui constitue un secteur important
pour les organisations de jeunesse.

Mme la ministre Laanan pense également
qu’il faut veiller à l’équilibre entre les deux sec-
teurs. Il ne faut pas oublier que les coordinations
régionales et la fédération des écoles de devoirs
ont été dotées de moyens financiers. La ministre
a également ajouté de l’argent pour la formation
des animateurs volontaires, à la demande des or-
ganisation de jeunesse.

M. Di Antonio ajoute que le décret sur les
centres de vacances implique des obligations im-
portantes et génère des frais qui ne seront peut-être
que partiellement couverts par l’augmentation du
budget dans ce domaine. Il demande que la ligne
PACA apparaisse de manière distincte et claire.

La déclaration de politique communautaire
prévoit une évaluation de l’ensemble des secteurs
de la jeunesse. Il demande à Mme la ministre si
elle souhaite réaliser ce projet à travers les Etats
généraux de la culture.

Pour la ministre, il serait plus opportun de
penser l’évaluation de l’ensemble du secteur de la
jeunesse de manière séparée. Elle rappelle que les
Etats généraux peuvent également être un outil im-
portant de consultation.

M. Di Antonio attire l’attention de la ministre
sur les prêts de Naninne effectués par les orga-
nisations de jeunesse. Il ajoute également que la
déclaration de politique communautaire prévoit
que le Gouvernement mettra en place un co-
mité ministériel sur la jeunesse qui sera chargé de
mettre en relation l’ensemble des problématiques
touchant de près ou de loin la jeunesse, et ce, afin
de coordonner les initiatives. Il demande s’il y a
des avancées.

La ministre Laanan répond qu’il n’y a pas
d’avancées pour le moment et que l’engament pris
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dans la déclaration de politique communautaire
sera respecté.

Enfin, M. Di Antonio signale que le passage du
subventionnement des organisations de jeunesse
par année civile va engendrer des moyens finan-
ciers supplémentaires comme ce fut le cas pour les
centres de jeunes et le secteur de l’éducation per-
manente.

La ministre y sera attentive.

Sur le programme 3 relatif à l’éducation per-
manente, M. Fontaine mentionne que 62 orga-
nisations socio-culturelles ont publié une carte
blanche dans laquelle elles dénoncent « le manque
d’ouverture aux nouvelles associations ». Ce com-
missaire demande à la ministre de préciser sa
définition d’association émergente. La question
s’est également posée sur le décret du 19 mai 2004
modifiant le décret du 20 juin 1980 sur les or-
ganisations de jeunesse. La ministre compte-elle
prendre des dispositions modificatives du décret
sur l’éducation permanente et sur quels moyens les
associations pourront-elles compter dans le cadre
des reconnaissances transitoires ? S’agit-il de l’AB
33.08.31 ? Sur quelle base va-t-on estimer le mon-
tant ? La ministre va-t-elle pouvoir répondre au cri
d’alarme de ces associations ?

En complément de cette intervention, M. De-
vin se pose question à propos de la représentativité
de ce nombre d’associations émergentes par rap-
port au secteur en Communauté française. Est-il
possible de l’évaluer ?

Mme la ministre Laanan précise que le pro-
cessus de dépôt des dossiers est en cours. Elle es-
time que sa définition de l’association émergente
n’a pas d’importance. Elle se basera sur la
réglementation existante. En éducation perma-
nente, 44 dossiers sont déposés. La moitié sont des
associations déjà reconnues. Parmi les nouvelles
associations, certaines sont déjà subventionnées
ou conventionnées et ont déposé un dossier de
reconnaissance qui sera étudié par le Conseil
supérieur de l’Education permanente, l’Inspection
des Finances et l’administration. A titre provision-
nel, l’AB relative a été créditée.

M. Langendries souhaite obtenir des
éclaircissements sur les subventions aux or-
ganisations d’éducation régionale et locale
reconnues par le décret de 1976. L’AB 33.06.01
et l’AB 33.07.31 sont virtuellement fusionnées.
Une différence positive de 7 millions par rapport
au crédit ajusté de l’année 2004 apparaı̂t. Cette
différence est-elle due au souci de rattrapage du
nouveau calcul par année civile des organisations
de jeunesse ?

Sur les subventions aux organisations com-
munautaires et régionales dans le domaine des
loisirs culturels, les AB 33.30.31 et 33.30.33
qui représentent les centres d’expression et de
créativité sont restés au statu quo. Ce commissaire
demande par quels moyens valoriser la pratique
artistique en milieu amateur.

En réponse à la première question de M. Lan-
gendries, la ministre fait savoir que le crédit est
destiné à couvrir les subventionnements ordinaires
des organisations d’éducation permanente. Dans
le cadre du refinancement du secteur et depuis
2004, il y a l’affectation des fonds PACA, soit
2.842.080 qui permettent de financer le décret
du 17 juillet 2003 relatif au soutien à l’action
associative. De plus, on transfert les crédits de
l’AB 33.22.32 de la DO 23 sur l’AB 33.06.31
en raison de l’abrogation du décret de 1976. Il
est donc désormais inutile de conserver cette AB
distincte pour le subventionnement ordinaire, soit
une somme de 4.579.000 euros.

Quant à la deuxième question, elle espère ob-
tenir un changement de cette AB dans les cinq pro-
chaines années.

3.6 Division organique 24 – Patrimoine culturel
et arts plastiques

Pour M. Marchal, les montants des subven-
tions octroyées dans le cadre des manifestations
du patrimoine oral et immatériel (AB 33.01.13)
et des subventions aux activités de recherches eth-
nologiques, aux manifestations et groupes folklo-
riques reconnus (AB 33.22.13) sont inchangés par
rapport au budget de l’année 2004. Néanmoins,
prochainement, la fusion des conseils supérieurs
d’ethnologie et du Conseil supérieur des arts et
des traditions populaires du folklore aura lieu. Dès
lors, ce commissaire demande sur quel article im-
puter les frais de fonctionnement de ces instances ?

Il demande également quelle est la différence
entre les manifestations reconnues et les chefs
d’œuvre oraux et immatériels du patrimoine.

Ce commissaire attire les membres de la com-
mission sur la cotisation sur les livres, ce qui
représente dans sa commune environ 500.000 eu-
ros. Cette cotisation n’est pas perçue par une asbl
mais par une sprlu. Il se réjouit que l’Union des
Villes et Communes de Wallonie soit vigilante sur
le sujet.

Concernant la rétribution équitable, il indique
que l’on taxe maintenant les interprètes. La mi-
nistre ne trouve-t-elle pas que ce chapitre devrait
être traité par la Communauté française et non
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par le ministre fédéral des Finances ? Pourquoi ne
pas négocier une exonération de la taxe des com-
munes ?

La ministre précise qu’il faut se baser sur la
DO 21 et l’AB 12.20.11 pour les fusions. Concer-
nant les droits d’auteur, une solution devra être
trouvée ensemble, à un autre moment que la dis-
cussion du budget.

M. Fontaine relève que les dépenses rela-
tives au Musée royal de Mariemont diminuent de
65.000 euros. Que comprend cette dotation ? Le
personnel est-il compris ?

Concernant l’AB 33.33.23, le montant stagne
à 50.000 euros. Le soutien aux artistes plasticiens
est bloqué. M. Fontaine demande si cela n’est pas
contradictoire avec une augmentation du budget
relatif aux grandes institutions muséales comme le
MAC.

La ministre Laanan voudrait obtenir plus de
moyens et examine toujours toutes les demandes.
Des choix douloureux s’imposent.

Mme Derbaki-Sbaı̈ constate beaucoup de
transferts dans cette DO 24. Dans le programme
1, l’AB 33.07.11 connaı̂t une augmentation de
201.000 euros par rapport à l’année 2004. Est-elle
destinée à subventionner les musées privés ou les
associations qui ne l’étaient pas ?

Mme la ministre Laanan transmettra une an-
nexe à cet égard.

3.7 Division organique 25 – Audiovisuel et mul-
timédia

M. Ficheroulle se félicite de l’augmentation du
budget de l’audiovisuel de 4,8%. En retirant l’in-
dexation, il constate qu’environ 5 millions d’euros
de marge de manœuvre sont présents. La ministre
a fait de bons choix, notamment pour le Centre
du cinéma et de l’audiovisuel, la presse et la ra-
diotélévision.

Ce commissaire soulève le problème d’affec-
tation des moyens supplémentaires de la Commu-
nauté française pour les investissements du Plan
Magellan. Le montage financier associe la Région
wallonne, la Cocof et la RTBF elle-même. La
charge de la Communauté française est de 26,45
millions d’euros. L’AB 81.03.31 est augmentée
de 3.860.000 euros. Est-ce qu’il s’agit de charges
d’intérêts ? Quel est le mécanisme de financement ?
Quelle sera l’évolution de ces charges ? Qu’est-ce
qui est récurrent ?

M. Ficheroulle demande si Mme la ministre
Laanan peut fournir un tableau de l’évolution

des charges financières du Plan Magellan pour la
Communauté française. Il souhaite également que
l’on précise la liste des investissements prévus. Cet
élément lui semble important car la répartition et
la nature des investissements datent de l’origine du
Plan, il y a deux ans.

Sur la dotation du CSA, il constate que celle-
ci est stable à 774.000 euros, ce qui représente
0,37% du montant global de l’audiovisuel. Il note
que l’AB 41.02.31, prévu pour supporter la charge
du personnel du CSA, reste vide. Il fait remar-
quer que dans l’affectation des marges de ma-
nœuvre, la question du CSA n’est pas un choix
malheureux ou difficile. Elle résulte de la volonté
du législateur de se doter d’une autorité adminis-
trative indépendante et de lui donner des moyens
adéquats. Cependant, il faut que la commission
connaisse exactement les moyens budgétaires af-
fectés au CSA.

M. Ficheroulle souligne que le refinancement
des télévisions locales et communautaires est re-
porté. L’idée de base est l’indexation des dota-
tions. Il note une augmentation de 1,4% pour les
télévisions locales et communautaires de la Région
wallonne et une augmentation de 2,1% pour celles
de la Région bruxelloise. Il estime que ce montant
est minimaliste par rapport au montant simple
d’indexation. Il pense également qu’il y a deux
problèmes : d’une part, le problème à terme du re-
financement des télévisions locales et communau-
taires, et d’autre part, la question de la répartition
sur base de critères objectifs. Il demande à Mme la
ministre Laanan sur quelles bases elle va effectuer
la répartition de l’augmentation budgétaire.

Sur l’aide à la presse, il demande de connaı̂tre
les éléments sur la répartition des moyens finan-
ciers et souhaite connaı̂tre l’état d’élaboration des
arrêtés d’application du nouveau système d’aide à
la presse.

Sur le montant de l’AB 41.01.12 relative aux
dépenses en relation avec le fonctionnement du
CSA, Mme la ministre Laanan indique que le mon-
tant de 774.000 euros ne prévoit que des budgets
de fonctionnement. Ce n’est donc pas du person-
nel.

Concernant l’AB 41.02.12 relative aux
dépenses en relation avec le personnel du CSA,
elle n’est pas créditée. La ministre Laanan travaille
actuellement avec le CSA et le ministre Eerdekens
pour conclure le contrat de gestion et de finance-
ment du CSA et lui donner les moyens financiers
et humains pour répondre aux obligations légales
communautaires et internationales. Un cavalier
budgétaire est prévu et permettra de transférer
le montant nécessaire de la DO 11 vers la DO
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25, non seulement pour les personnes transférées
physiquement au CSA, que pour le complément
des charges salariales à prendre en compte pour
l’engagement du nouveau personnel.

Concernant les télévisions locales et commu-
nautaires, il est difficile de prendre position tant
qu’il n’existe pas de décret et d’arrêté de refinan-
cement. Il faut laisser le temps au Gouvernement
de fixer les critères nécessaires pour soutenir l’ac-
tivité dynamique des télévisions locales et commu-
nautaires.

Concernant le Plan Magellan, la décision
du précédent Gouvernement était la constitu-
tion de deux filiales immobilières, une pour la
Région bruxelloise et une pour la Région wal-
lonne. Le montant d’intervention de la Commu-
nauté française dans l’ensemble de ces deux filiales
s’élève à 26 millions d’euros. Le montant de capi-
tal à libérer immédiatement pour la constitution
des deux filiales immobilières s’élève à 25% de ces
26 millions d’euros. 1.200.000 euros ayant déjà
été budgétés en 2004, il convenait, pour pouvoir
libérer le capital au milieu de l’année 2005, de
budgéter la somme complémentaire de 3.860.000
euros pour aboutir au total de 5.060.000 euros.
Les charges d’intérêts ne sont pas inscrites au bud-
get de l’année 2005 mais pour un budget ultérieur.

Concernant l’aide à la presse, le décret du 31
mars 2004 crée un Centre de l’aide à la presse
écrite en Communauté française doté d’un bud-
get de 6.200.000 euros indexés. En complément
de ce financement, un système prévoit le total re-
trait des chaı̂nes contributrices. Cela signifie que
d’ici à 2008, il faudra progressivement augmenter
la prise en charge par la Communauté française de
l’aide à la presse, pour, à terme, la supporter seule.

M. Ficheroulle estime que les télévisions lo-
cales et communautaires sont sous-indexées.

La ministre répond que les subventions aux
télévisions locales et communautaires sont cal-
culées avec une marge de manœuvre plus ou
moins large vu l’absence de base décrétale. Par
rapport à la somme réellement utilisée pendant
l’année 2004, outre l’indexation, 119.000 euros
sont prévus au budget de l’année 2005.

M. Mathen constate que le montant de
603.000 euros de l’année 2004 relatif aux subsides
du cinéma d’arts et d’essais a été supprimé. Per-
sonne ne contestera le rôle de ce cinéma, notam-
ment en termes d’animation et d’éducation avec
le secteur associatif et les écoles. A l’instar des
télévisions locales et communautaires, il ne fau-
drait pas qu’un investissement insuffisant de la
Communauté française fasse reporter les charges

financières aux communes.

La ministre précise que le montant de 603.000
euros des salles d’arts et d’essais a été transféré à
la dotation du Centre du cinéma et de l’audiovi-
suel et ce, par souci de transparence budgétaire.
C’est en effet ce centre qui gère déjà cette alloca-
tion budgétaire.

M. Demeyer demande des précisions sur l’in-
vestissement immobilier du Plan Magellan pour le
centre de divertissement de Liège. Quelles moda-
lités ont été prévues pour libérer les sommes ? Les
engagements pris en matière de projets immobi-
liers pourront-ils être respectés ? Il est important
pour le bon aménagement territorial de la ville de
Liège de connaı̂tre rapidement la position de la
RTBF.

La ministre Laanan respectera les engage-
ments pris précédemment. Elle suggère de réunir
la commission pour débattre sur le Plan Magellan.

M. Jeholet rappelle qu’une précédente réunion
de la commission souhaitait entendre l’administra-
teur général de la RTBF par rapport au Plan Ma-
gellan. Il serait également intéressant d’organiser
un débat avec les responsables de la RTBF sur le
phasage des travaux immobiliers.

M. Di Antonio rappelle que le décret sur la
radiodiffusion a encore renforcé les missions du
CSA et qu’il faudra dès lors prévoir les moyens
financiers.

Il demande si l’allocation 74.01.35 concerne
les logiciels permettant de recalculer le spectre en
radiodiffusion.

L’aide à la presse périodique se situe-t-elle
dans le décret ? Qui sera visé ?

Mme la ministre Laanan déclare que les
moyens de fonctionnement du CSA n’ont pas aug-
menté car le personnel n’est pas suffisant. En fonc-
tion des missions dévolues au CSA, il est de la res-
ponsabilité du Gouvernement de remplir ses obli-
gations.

Le montant de 265.000 euros de l’AB
74.01.35 concerne le service technique
indépendant qui sera créé pour répondre aux
critiques des opérateurs privés de radio. Ce mon-
tant désigne essentiellement l’achat du logiciel. La
première phase du plan de fréquences sera réalisée
par la RTBF.

Concernant l’aide à la presse, le décret du
31 mars 2004 ne concernait que la presse quoti-
dienne. L’ancien mécanisme permettait l’aide à des
titres de presse quotidienne mais également à un
titre en presse périodique : le « Journal du Ma-
tin ». Le nouveau mécanisme d’aide à la presse
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est entré en vigueur avec effet rétroactif au 1er
janvier 2004. La somme de cette AB correspond
donc au montant qui était accordé au « Journal
du Mardi ». A terme, il est prévu de mettre en
place un mécanisme d’aide à la presse périodique.
Ce mécanisme nécessite du temps et de l’argent.
De plus, la commission européenne accepte des
aides pour des quotidiens généralistes franco-
phones belges mais non pour la presse périodique.
Dès lors, un décret « miroir » n’est pas possible,
en respect du droit européen.

M. Devin souhaiterait connaı̂tre la réflexion
de la ministre sur l’utilisation au mieux des deniers
publics tant à la RTBF qu’aux télévisions locales
et communautaires qu’à TV5. Il rappelle l’attache-
ment du groupe PS en matière de complémentarité
et de partenariat entre les télévisions locales et
la RTBF et souhaite connaı̂tre les projets à venir.
Il salue à cet égard l’exemple récent d’échanges
d’images et de collaborations réussies en matière
de basket-ball. Il propose qu’on s’en inspire pour
étendre ce type d’initiatives.

La ministre envisage de créer une structure
représentative des télévisions locales et commu-
nautaires, avec la présence de la RTBF, dans une
relation égalitaire. Ce lieu sera essentiel pour le
secteur afin de partager des savoirs et de réaliser
des économies d’échelle.

Concernant TV5, la conférence inter-
ministérielle fixe l’indexation. Les années
précédentes, cette indexation se faisait à l’ajus-
tement. Par souci de transparence et de bonne
gestion budgétaire, la probable indexation a déjà
été portée à l’initiale de l’année 2005.

Enfin, pour l’exécution de la présidence de la
conférence interministérielle des responsables de
TV5 par la Communauté française en 2005, l’AB
relative à l’organisation de journées d’études a été
augmentée de manière non récurrente de 30.000
euros.

M. Di Antonio souhaite connaı̂tre le montant
alloué à « Mons, capitale culturelle en 2015 » et
le financement prévu pour les Etats généraux de la
culture.

La ministre indique que 100.000 euros de la
Communauté française sont prévus dans le cas où
Mons serait retenue comme capitale culturelle en
2015, comme il est stipulé dans la déclaration de
politique communautaire.

Concernant les Etats généraux de la culture,
des moyens non spécifiques sont prévus dans la
DO 20.

4 Votes

Par dix voix contre quatre la commission de la
Culture, de la Jeunesse, de l’Audiovisuel, de l’Aide
à la presse et du Cinéma recommande l’adoption
par la commission des Finances, du Budget, des
Affaires générales et du sport du projet de décret
contenant le budget général des Dépenses de la
Communauté française pour l’année budgétaire
2005 – partim pour les matières relevant de ses
compétences.

A l’unanimité des membres présents, il est fait
confiance au président et au rapporteur pour la
rédaction du présent avis.

Le rapporteur, Le Président,

L. DEVIN P.-Y. JEHOLET
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